
Onzième Année. — (V° Si 20 (Intimes le « 6 

ABONNEMENTS 

LES ABONNEMENTS 
patent des 1« et 16 de chaque mois 

et 
«e paient d'avance. 

LOTETDÉPARTEMENTS LIMITROPHES 

Trois mois 5 fr. 
Six mois e 
tjti au 16 fr. 
AUTRES DÉPARTEMENTS 

(Tois mois 6 fr., Six mois t\ 
tr , Un an 20 tr. 

Envoyer avec la demande d'a-
bonnement 

an bon de poste, 

POLITIQUE, LITTÉRAIRE, AGRICOLE ET COMMERCIAL 
Paraissant les Mardi, Jeudi et Samedi 

A CAHORS, IMPRIMERIE DE A. LÀYTOU , RUE DU LYCÉE. 

no NS 

LES INSERTIONS 
sont reçuesau 

Bureau dn Jnnrmal 
rft« #,of 

, - JUlJIJJttjU GJJIM il 3.itt.jliiJ 1 
'
 et

 [j 

se paient d'avance 
Annonces... 25 r. a Ug. 
Réclames,.. 50 «s. 

M.Havas, rue J.-J. Rousseau, 3 
MM. Lajfiteet C; place de fe 

Bourse 8, sont seuls chargés, 
à Paris d,e recevoir les annon-
cespour le Journaldu Lot. 

L'acceptation dn 1« noméro qui suit an abonnement 0nl est considérée cosnnae an rcabonnement, Avis de renvoyer eé nnaiéro, quand on voudra se désabonner 

La publication des Annonces Judiciaires et Légales est libre dans tous les Journaux du déparlement. 

Cahors, le 9 Mai 1871 
■ 

A NOS LECTEURS 

A partir du Ier Mai, le Journal du Lot 
paraît régulièrement trois fois par se-
maine, sur double feuille. 

Nous reproduirons, d'après le compte-
rendu sténographique du Journal Officiel, 
toutes les discussions de l'Assemblée Natio-
nale sur les questions importantes. 

En outre, nous nous sommes mis en me-
sure de publier des Correspondances et des 
Dépêches télégraphiques, qui tiendront nos 
abonnés au courant des nouvelles les plus 
récentes, avant Varrivée, des autres jour-
naux à Cahors. 

Le prix du Journal du Lot n'est pas aug-
menté. 

A. I.AYTOU. 

Dépêches Télégraphiques 

Versailles, 6 mai, 7 h. 30, soir. 

Chef du pouvoir exécutif aux préfets, sous-préfets, 
procureurs généraux delà République, généraux 
commandants les divisions et subdivisions militai-
res et à toutes les autorités civiles et militaires. 

CIRCULAIRE. 

Ceux qui suivent les opérations que notre 
armée exécute, avec un dévouement admirable, 
pour sauver l'ordre social si gravement menacé 
par I nsurrection parisienne, ont compris qu'il 
s'agissait d'annuler le fort d'Issy en éteignant 
ses feux et en coupant ses communications tant 
avec le fort de Vanves, qu'avec l'enceinte. 

Ces opérations touchent à leur terme, malgré 
l'obstacle qu'elles rencontrent dans les batteries 
du fort de Vanves. En ce moment, nos troupes 
travaillent à la tranchée qui va séparer le fort 
d'Issy de celui de Vanves. La ligne du chemin 
de fer qui traverse un passage voûlé est la ligne 
qu'on se dispute depuis trois jours. 

Cette nuit, 240 marins et deux compagnies 
du 17e bataillon de chasseurs à pied, conduits 
par le général Paturel se sont résolument élan-
cés sur le chemin de fer et sur le passage voûté. 
Les marins accueillis par un feu très-vif ont été 
vaillamment soutenus par les deux compagnies 
du 17e et la ligne du chemin de fer ainsi que le 
passage voûté sont lestés en notre pouvoir. 

Cependant, la garnison de Vanves cherchant, 
en ce moment, à prendre nos soldats à revers, 
était prête à sortir de ses positions, lorsque le 
colonel Vilmelle s'est jeté sur elle à la tête du 
2e régiment provisoire, a enlevé les tranchées 
des insurgés, a pris le redan où ils se logeaient, 
en a tué et pris un grand nombre et a terminé 
ce brillant engagement par un coup de main 
décisif. On a tourné aussitôt le redan contre 
l'ennemi et on y a pris quantité d'armes, de mu-
nitions, de sacs, de vivres abandonnés par la 
garnison de Vanves et le drapeau du 119e ba-
taillon insurgé. Comme on le voit, pas un jour 
n'est perdu : Chaque heure nous approche du 
moment où l'attaque principale terminera les 
anxiétés de Paris et de la France tout entière. 

Nous avons eu plusieurs officiers distingués 

mis hors de combat dans ces opérations ; le co-
lonel Laperche, le lieutenant Pavot et le jeune 
de Broglie ont été gravement mais non dange-
reusement blessés; on espère qu'ils seront bieotât 
remis. 

Pour copie conforme : 
Le Préfet du Lot, 

E. POHGNY. 

Versailles, 8 mai, 11 h. 30 matin. 

Le Gouvernement a fait répandre aujourd'hui 
dans Paris la Proclamation suivante : 

Le Gouvernement de la Républi-
que française, aux Parisiens 

La France, librement consultée par le Suf-
frage universel, a élu un Gouvernement, qui est 
le seul légal, le seul qui puisse commander 
l'obéissance, et le Suffrage universel n'est pas 
un vain mot. 

Ce Gouvernement vous a donné les mêmes 
droits que ceux dont jouissent Lyon, Marseille, 
Toulouse, B>rdeaux, et, à moins de mentir au 
principe de l'Egalité, vous ne pouvez demander 
plus de droits que n'en ont toutes les autres • 
villes du territoire. 

Eu présence de ce Gouvernement, la Com-
mune, c'est-à-dire la minorité qui vous op-
prime et qui ose se couvrir de l'infâme drapeau 
rouge, a la prétention d'imposer à la France ses 
volontés. Par ses œuvres vous pouvez juger du 
régime qu'elle vous destine : elle viole les pro-
priétés, emprisonne les citoyens pour en faire 
djs otages, transforme en désert vos rues et vos 
places publiques, où s'étalait le commerce du 
monde, suspend le travail dans Paris, le para-
lyse dans toute la France, arrête la prospérité 
qui était prêle à renaître, relarde l'évacuation 
du territoire par les Allemands et vous expose à 
une nouvelle attaque de leur part, qu'ils se dé-
clarent prêts à exécuter sans merci, si nous ne 
venons pas nous-mêmes comprimer l'insur-
rection. 

Nous avons écouté toutes les délégations qui 
nous ont été envoyées, et pas une ne nous a 
offert une condition qui ne fût l'abaissement de 
la Souveraineté nationale devant la Révolte, les 
sacrifices de toutes les libertés et de tous les 
intérêts. Nous avons répété à ces délégations 
que nous laisserions la vie sauve à ceux qui dé-
poseraient leurs armes; que nous continuerions 
le subside aux ouvriers nécessiteux. Nous l'avons 
promis, nous le promettons encore, mais il faut 
que cette Insurrection cesse ; car elle ne peut se 
prolonger sans que la France y périsse. 

Le Gouvernement qui vous parle aurait désiré 
que vous pussiez vous affranchir vous-mêmes de 
quelques tyrans qui se jouent de votre liberté 
et de votre vie-. Puisque vous ne le pouvez pas, 
il faut bien qu'il s'en charge, et c'est pour cela 
qu'il a réuni une armée sous vos murs, armée 
qui vient au prix de sou sang, non pas vous 
conquérir, mais vous délivrer Jusqu'ici il s'est 
borné à l'attaque des ouvrages extérieurs ; le 
moment est venu où, pour abréger votre sup-
plice, il doit attaquer l'enceinte elle-même. Il 
ne bombardera pas Paris, comme les gens de la 
Commune et du Comité de Salut public ne man-
queront pas de vous le dire : un bombardement 
menace toute la ville, la rend inhabitable, et a 
pour but d'intimider ses citoyens, de les forcer 
et de les contraindre à une capitulation. Le 
Gouvernemeut ne tirera le canon que pour forcer 
une de vos portes et s'efforcera de limiter au 
point attaqué les ravages de cette guerre dont il 
n'est pas l'auteur. Il sait, el il aurait compris 
lui-même, si vous ne le lui aviez fait dire de 
toutes parts, qu'aussitôt que les soldats auront 

franchi l'enceinle, vous vous rallierez au dra-
peau national pour contribuer avec notre vail-
lante armée à détruire une sanguinaire et cruelle 
tyrannie. 

Il dépend de vous de prévenir les désastres qui 
sont inséparables d'un assaut ; vous êtes cent 
fois plus nombreux que les sectaires de la Com-
mune ; réunissez-vous, ouvrez-nous les portes 
qu'ils ferment à la loi, à l'ordre, à votre prospé-
rité, à celle de la France. Les portes ouvertes, le 
canon cessera de se faire entendre; le calme, 
l'ordre, l'abondance, la paix rentreront dans vos 
murs; les Allemands évacueront votre territoire 
et les traces de vos maux disparaîtront rapide-
ment. Mais, si vous n'agissez pas, le gouverne-
ment sera obligé de prendre pour vous délivrer 
les moyens les plus prompts el les plus sûrs ; il 
vous le doit à vous, mais il le doit surtout a la 
France, parce que les maux qui pèsent sur elle, 
parce que le chômage qui vous ruine est étendu 
sur elle et la ruine également ; parce qu'elle a le 
droit de se sauver, si vous ne savez pas vous sau 
ver vous-mêmes. 

Parisiens, pensez-y mûrement, dans très 
peu de jours, nous serons dans Paris ; la 
France veut en finir avec la guerre civile, 
elle le veut, elle le doit, elle le peut, elle marche 
pour vous délivrer. Vous pouvez contribuer à 
vous sauver vous-mêmes en rendant l'assaut 
inutile et en reprenant votre place dès aujour-
d'hui au milieu de vos concitoyens et de vos 
frères. 

Pour copie conforme : 
Le Préfet du Lot, 

E. PoUGNY. 

Versailles, 8 mai, 12 h. malin. 
Londres, 8 mai. — Le Daily Telegrah 

publie une dépêche de Francfort disant que dans 
son eûtrevue avec les ministre français, M. de 
Bismark ne s'est pas opposé à rendre les forts. 
Il a insisté sur le strict paiement de la contribu-
tion de guerre et suggéré l'idée d'un emprunt 
en Angleterre, en France et en Allemagne. 

Les négociateurs adoptent tous les points 
principaux du traité, lequel sera soumis mardi 
à l'Assemblée de Berlin, par l'Empereur. 

Versailles, 9 h. malin — Nos troup*es ont 
fortifié leurs positions; leurs dispositions sont 
excellentes. On assure que la batterie de Mon-
tretout commencera dans la matinée le feu de 
ses 82 pièces. Aucun événement militaire n'est 
signalé. 

Correspondances 

(Service spécial du Journal du Lot), 

Versailles, 7 mai. 
La canonnade a continué hier toute la jour-

née. Celle nuit et ce matin elle est extrême-
ment violente; on entend aussi une fusillade 
et le roulement des mitrailleuses. C'est tou-
jours du côté du fort d'Issy, qu'est la principale 
action. Le fort d'Issy tire très-peu ; le fort de. 
Vanves, lui-même, ne lance que de rares pro-
jectiles; mais le rempart tire perpétuellement 
et avec une violence extrême sur les positions 
que nous occupons autour d'Issy. 

La nuit dernière, les insurgés ont attaqué 
avec des forces supérieures aux nôtres le vil-
lage d'Issy et la gare de Clamart. Le combat 
a été acharné ; mais le sucrés nous est resté ; 
le village d'Issy est presque complètement en 
noire pouvoir et nos troupes qui occupent la 
gare de Clamart ont repoussé les insurgés 

dans le fort en s'avançant jusqu'au redan for-
tifié qui tient juste le milieu entre les forts 
d'Issy et de Vanves. 

Nous avons fait plusieurs prisonniers qui 
ont été amenés à Versailles hier ; les insurgés 
ont perdu beaucoup de monde, mais nos pertes 
sont aussi assez importantes, nous avons en 
environ 80 hommes hors de combat. 

Nos travaux d'approche entre les forts d'Issy 
et de Vanves ont beaucoup progressé; nos 
batteries, comme nous l'avons déjà dit, ba-
layent la route menant de Paris à Issy qui se 
trouve isolée. On assure que la brèche faite au 
mur d'escarpe du fort est d'environ quinze 
mètres. Il est donc probable qu'Issy ne résis-
tera pas longtemps et qu avant deux jours il 
sera en notre pouvoir. Alors commencera la 
phase décisive de nos opérations. 

Nous avons installé plusieurs nouvelles bat-
teries sur différents points et l'investissement 
est complet. La forteresse que nous avons 
construite à Montretoul et qui est armée de 
72 pièces de canon doit commencer son feu 
demain sur le Poiot-du-Jour et les bastions qui 
avoisinent sa droite et sa gauche. 

D'après le Soir, soixante batteries de posi-
tion, presque autant de batteries volantes et 
des mitrailleuses et des batteries de montagne 
concourent en ce moment à l'attaque de 
Paris. 

Les dernières dépêches d'Algérie présentent 
l'insurrection comme devant se restreindre à 
la Kabylie ; le ministre de la guerre a donné 
l'ordre d'envoyer deux batteries de 7 en Al-
gérie. 

On lit daos le Français : 
On assure que M. Gambelta serait rentré 

en France, et on ajoute qu'il serait à Lyon. 
Plusieurs prétendent qu'il n'est pas étranger 
à la réunion des délégués des municipalités 
que le parti radical veut organiser à Bordeaux 
pour le 10 mai. Le bruit a même couru que 
l'ancien dictateur était arrêté, mais ce bruit 
ne paraît avoir aucun fondement sérieux. 

Ou vient de découvrir dans plusieurs villes 
de l'Est et du Sud -Est un complot formé par 
quelques communeux de ces pays et ayant 
pour dessein de s'emparer de l'arsenal de 
Langres. Toutes les précautions sont prises 
pour déjouer cette criminelle conspiration. 

On parle beaucoup, dans le monde diploma-
tique, d'une entrevue qui aurait lieu, cet été, 
à Carsbald, entre les trois empereurs d'Alle-
magne, de Russie et d'Autriche. 

Le troisième fils du 'duc de Broglie, entré 
cette année même à l'école de St-Cyr, et de 
service aux avants-postes, a été blessé hier 
par un éclat d'obus à la cuisse. La blessure 
est grave; on n'a pas toutefois d'inquiétude 
sérieuse. 

Le prince de La Tour d'Auvergne, ancien-
ministre des affaires étrangères, vient de moti-5 

rir en Angleterre, au château des Aogliers, où 
il s'était retiré. 

Pour extrait : À Laytou. 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance du 4 mai. 

il. Victor Luro. Messieurs, je viens dévelop-
per l'interpellation que j'ai eu l'honneur de proposer 
dans une de vos dernières séances. 

J'entends séparer complètement ce qui existait 
avant le 4 septembre de ce qui a existé depuis cette 
dernière date, et c'est seulement des faits qui se sont 
passés entre cette dernière date et la date du 8 fé-
vrier dernier que j'entends m'occuper dans cette in-
terpellation. 
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Pourquoi cela, messieurs? C'est qu'entre ces deux 
dates, le 4 septembre et le 8 février, il y a eu des 
actes d'administration qui ont été accomplis sous 
l'empire d'idées politiques, de vues politiques aux-
quelles il m'est permis de dire que la France ne s'est 
pas associée, car le jugement qui vous a amenés dans 
cette Assemblée est précisément celui qui a condamné 
cette* politique. 

Les changements dans les personnes sont les plus 
difficiles. Et cependant, messieurs, si chacun restait 
sincèrement dans son rôle, ils ne devraient rencon-
trer aucune difficulté, car lorsqu'un homme s'est as-
socié volontairement à une politique dont il devient 
solidaire, son premier devoir, quand cette politique 
est condamnée; c'est de s'effacer. (Très-bien! très-
bien !) 

En effet, qu'ont été les destitutions de fonctionnai-
res et les dissolutions de conseils électifs sous la dic-
tature, appelons les choses par le mot qui leur con- • 
vient, — sous la dictature des délégués de Tours et 
de Bordeaux? Ç'a été une véritable razzia étendue 
sur tout le pays, frappant indifféremment à droite el 
à gauche, à l'instar d'un ouragan qui passe ! (.Inter-
ruptions diverses.) 

Plusieurs membres à droite. Pas à gauche I 
M. Victor Luro. Je dis à droite et à gauche, 

parce que cela s'est fait à l'aveugle, sans voir de que 
coté portaient les coups. 

M. le comte Rességuter. A tort et à travers I 
M. TIKO, Lnro. Et tout cela dans quel but, 

je vous le demande ? 
Dans le but de satisfaire à des compétitions qu'on ne 

vit jamais, j'ose l'affirmer, aussi nombreuses, aussi 
ardentes, aussi impitoyables... (Rumeurs à gauche.) 
de telle façon que le public a pu se demander si les 
hommes investis du pouvoir n'étaient pas plus préoc-
cupés de la confiscation des emplois dans un but po-
litique que de la défense du pays dans un but natio-
nal. 

Plusieurs fonctionnaires ont été frappés, qui eussent 
dû, au contraire, recevoir leur récompense. Car, 
sous le régime qui avait précédé, ils avaient eu le 
mérite de faire acte d'indépendance dans un moment 
où l'indépendance était devenue si rare parmi les 
fonctionnaires; ils avaient eu le mérite de résister à 
l'influence autoritaire, quand on les mettait en de-
meure de s'employer aux succès des candidatures offi-
cielles ; et ceux qui avaient été en butte aux persécu-
tionsdu Gouvernement passé, ceux-là, sous les coups 
de celte razzia aveugle dont je parlais tout à l'heure, 
ont été impitoyablement sacrifiés, et ils le sont encore. 

Et de la sorle, messieurs, on a vu des parquets 
renouvelés en enlier et remplacés par qui? par des 
hommes qui ont été pris dans le seul milieu où pou-
vaient puiser ceux qui avaient prononcé ces révoca-
tions. 

Un membre à gauche. Quel milieu ? 
M. Victor Lnro. Quel était ce milieu? C'était 

celui dans lequel s'agitaient les passions publiques les 
plus ardentes, des réunions dans lesquelles on profé-
rait des discours qui, dans la plupart des cas, n'é-
taient qu'une insulte au bon sens et aux sains princi-
pes de Gouvernement. 

Il est déplorable que le mot qui peint si bien le 
génie persévérant, laborieux et sûr de lui-même : 
(( Quo non ascendam? » soit devenu la devise de cer-
tains hommes, de certains aventuriers qui, perdus la 
veille parmi les agitateurs inconnus, trouvent le 
moyen de se proclamer le lendemain, généraux, mi-
nistres, hommes d'État ; de quel droit? du droit d'une 
révolution. (Exclamations à gauche.) 

J'ai trouvé que parmi les préfets il y a 70 nomina-
tions nouvelles environ, en remplacement des préfets 
de la révolution du 4 septembre. 

91. Ernest Picard, ministre de l'intérieur. Eh 
bien I ce n'est déjà pas mal ! 

M. Victor Lnro. Y compris 10 ou 12 dépla-
cements. 

■ Vous devez penser, messieurs, que les préfets 
ayant principalement la responsabilité de la politique 
dont ils sont solidaires, c'était surtout sur eux que 
devait s'étendre la main du Gouvernement pour les 
déplacer ou leur retirer leurs fonctions. 

Quant aux sous-préfets, je dois déclarer à l'As-
semblée qu'il ne m'a pas été possible de trouver 
un nombre de nominations nouvelles supérieur à 
110. L'Assemblée verra si, dans la situation politi-
que si différente aujourd'hui de ce qu'elle était 
avant le 8 février, ce nombre de 110 nominations 
est de nature à donner satisfaction aux légitimes 
exigences dont se font tous les jours les organes un 
grand nombre de ses membres. 

J'arrive maintenant aux magistrats. En réunis-
sant dans un même ensemble les magistrats des par-
quets des cours et des parquets des tribunaux, on 
trouve que les destitutions prononcées par les déléga-
tions de Tours et de Bordeaux, sont représentées 
par un chiffre total de 1,031. 

Ce qu'il y a de remarquable, c'est que les décrets, 
concernent plus particulièrement les départements 
du Midi et du Centre que les départements du Nord. 
Ceux-ci ont été relativement épargnés. On est na-
turellement porté à se demander qu'elle en peut être 
la raison. J'avoue que je n'ai pu en trouver une 
autre que celle-ci : c'est que les déparlements du 
Nord ont été plus préoccupés de la défense nationale 
que des changements à apporter dans le personnel 
des fonctionnaires publics. (Assentiment à droite.) 
Ce qui prouve que là, où ces changements ont été 
effectués, ils ne l'ont pas été précisément en vue 

de la défense nationale. 
Ce qu'il y a de remarquable encore, tout en re-

venant aux départements les plus maltraités, c'est 
que les rigueurs ont été très-inégalement réparties 
dans les départements d'un même ressort et dans les . 
ressorts qui se touchent. 

Ainsi, dans le ressort de la cour de Pau, il y a 
eu peu de révocations ; mais, en retour, dans le 
ressort de la cour d'Agen, on n'a pas seulement 
frappé, on n'a pas seulement immolé, on a fait plus, 
on a fauché. (Exclamations et rumeurs à gauche. — 
Approbation à droite.) 

M. Pagès Dnport. Oui ! oui ! Et cela jusqu'au 
6 février, alors que les pouvoirs de la délégation de 
Bordeaux expiraient ! 

M. Victor Lnro. Dans le ressort de la cour 
d'Agen, il y avait trente et un magistrats de parquet. 
Savez-vous combien ont été immolés? Vingt-trois 1 
Huit seulement ont trouvé grâce devant les dicta-
teurs de Bordeaux. 

Messieurs, une curiosité toute naturelle a porté 
les personnes qui étudient de tels faits à se de-
mander quelles sont les raisons des faveurs qui ont 
profité à ces huit magistrats, à ces rari nantes... 
{On rit), dans cette grande déconfiture. 

Messieurs, j'avoue en toute humilité, qu'après ■ 
avoir pris des renseignements très-scrupuleux, avec 
le désir de n'arriver qu'à la découverte de la vérité, 
je n'ai pu, dans cette contrée si maltraitée par la 
dictature des déléguées de Bordeaux, recueillir 
qu'une explication que je me permettrai de vous 
répéter ahsolument comme je l'ai reçue. (Parlez I 
parlez !) 

C'est que la plus grande partie de ces privilégiés 
avaient eu le bonheur de naître à Cahors... (Ri-
res bruyants.) 

U. Pagès Dnport. C'est vrai I 
M. Victor Luro. .. .ou bien d'avoir quelques 

liens qui les rattachaient à celte cité; car, messieurs, 
vous ne devez pas ignorer que la ville de Cahors 
est placée sous une heureuse étoile, puisqu'elle est 
le berceau d'un dictateur. (Nouveaux rires. — 
Mouvements divers.) 

M. Pages Duport. Ajoutez que Cahors et le 
département, le jour du vole, n'ont pas voulu de ce 
dictateur. (Bruit). 

91. Lcopold Lima; rac, au milieu du bruit. 
Arrivez à la question, et dites au Gouvernement 
qu'il faut mettre un terme aux allermoiemenls et 
aller droit aux difficultés pour les résoudre. 

91. Victor Luro. Je finis en abordant les juges 
de paix. 

Il est très-difficile d'établir le compte des juges 
de paix révoqués. On en chercherait vainement le 
détail dans le Journal officiel; ce journal n'y pou-
vait suffire. J'ai presque honte de le dire, non pour 
moi, mais pour d'autres, il y en a eu 1,600. 

Un membre : 1,800 I 
Quant aux nominations faites par le gouvernement 

à l'effet de porter remôde à ces excès dont vous avez 
maintenant la mesure, je dois dire que j'ai constaté 
110 nominations environ à côté de 1,800 révocations 
arbitraires, 100 sur 1,800, ce n'est pas assez I 

91. Pages Dnport. Tout ne peut pas être fait 
de suite. La plupart des pièces se trouvent au minis-
tère de la justice à Paris. 

M. Victor Luro. Evidemment l'œuvre du jus-
tice, l'œuvre de bonne administration de la part du 
Gouvernement, n'est pas achevée; je suis convaincu 
que M. le garde des sceaux apportera à l'Assemblée 
des paroles qui, à cet égard, offriront toutes garan-
ties et la rassureront complètement. 

M. Dufanrc, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Messieur, je n'ai aucune compétence pour 
répondre aux reproches que l'honorable orateur a 
adressés au Gouvernement de la délégation pour 
tout ce qui s'est passé dans le domaine de la justice 
depuis le 4 septembre jusqu'au 8 février, et, si quel-
qu'un des membres de l'Assemblée avait voulu pren-
dre la parole pour s'expliquer sur les révocations et 
sur les nominations qui ont été faites dans cet in-
tervalle, je lui aurais, pour le moment, cédé la tri-
bune. 

La seule chose qui me concerne, ou plutôt qui con-
cerne le Gouvernement dont j'ai l'honneur de faire 
partie dans les interpellations de M. Luro, c'est celte 
question qu'il m'a adressée : « Pourquoi n'avez-vous 
pas révoqué les fonctionnaires nommés par le Gou-
vernement de la défense nationale, et pourquoi tar-
dez-vous à replacer les fonctionnaires qui avaient été 
nommés par l'Empire et que le Gouvernement de la 
défense nationale a révoqués? » 

Qu'a-t-on reproché à beaucoup de magistrats qui 
étaient en fonctions le 4 septembre 1870 ? On leur a 
reproché d'avoir été des agents politiques du gouver-
nement de cette époque. Est-ce vrai? (Oui! ouil) 

Que reprochez-vous à ceux qui les ont remplacés? 
et je ne dis pas que votre reproche soit injuste, vous 
leur reprochez d'avoir été des agents politiques du 
gouvernement nouveau institué sous le nom de délé-
gation de Tours ou de Bordeaux. Nous voilà donc en 
présence d'un magistrat actuel trop politique rempla-
çant un magistrat qui, lui-même, bien souvent a été 
un magistrat trop politique. 

Que ferons-nous donc ? Nous rechercherons avec 
soin ceux qui, aux deux époques, quelle que soit 
leur origine, ont échappé à celte influence désastreuse 
pour la magistrature, qui se sont fait remarquer par 
leur mérite plus que par leur zèle, qui ont été noble-
ment infidèles au mandat que l'on voulait peut-être 

leur donner, qui, enfin, ont su garder au milieu de 
la triste époque que nous avons traversée un carac-
tère ferme, digne, honorable, tel qu'il convient aux 
fonctions judiciaires. 

Si je vous ai apporté une masse de papiers, ce 
n'est pas pour vous en fatiguer... c'est afin de 
vous donner une idée du travail auquel le ministre 
de la justice est obligé de se livrer pour arriver à 
cette chose importante à mes yeux, qui ne doit être 
faite qu'en pleine sécurité de conscience : la nomi-
nation d'un magistrat, depuis le plus petit jusqu'au 
plus grand. 

Je considère que c'est là un des grands actes 
qu'un gouvernement puisse accomplir. Qu'ai-je dû 
faire? Demander leur avis aux honorables chefs de 
[a magistrature. Ces renseignements, je ne les ai pas 
encore tous reçus ; mais j'ai reçu d'un très-honorable 
magistrat, le premier président de la cour d'Agen, 
sur le personnel des parquets et des juges de paix, 
les documents que voici (l'oraleur montre un volu-
mineux dossier), et je les ai reçus, les uns le 19 
avril, et les autres datés, à Agen, le 1er mai, mais 
qui ne me sont parvenus que le 3 mai. 

La République révolutionnaire bouleverse en un 
jour toute la magistrature d'un ressort ; la Répu-
blique légale examine, étudie, s'éclaire et ne pro-
nonce qu'après avoir été pleinement éclairée. 

Soyez convaincus, messieurs, que, pour tout ce 
qui touchera à la magistrature, c'est ainsi que le 
Gouvernement, dont j'ai l'honneur de faire partie, 
agira. Ayez-en pour garantie le sentiment de la res-
ponsabilité que nous avons, et que j'ai plus particu-
lièrement envers vous. Ayez-en encore une garantie 
que je me permets de dire plus élevée, c'ost le sen-
timent de ma responsabilité envers moi-même... 
(Oui 1 oui! — Très-bien 1), car je ne me pardon-
nerais jamais d'avoir donné sciemment et volontai-
rement au plus ignoré des cantons de France un 
magistrat ou indigne ou incapable. — Applaudisse-
ments répétés.) 

M. Baragnon. Je propose l'ordre du jour sui-
vant : 

« L'Assemblée convaincue que le Gouvernement 
n'hésiterait, en aucun cas, à révoquer les fonction-
naires dont le maintien serait un danger pour l'ordre 
public... » 

91. garde des sceaux. Oh I cela, je l'accepte 1 
(On rit.) 

91. Baragnon- Permettez 1 «... ou dont Fat-
titude impliquerait la méconnaissance de la souve-
raineté nationale dont l'Assemblée est investie, passe 
à l'ordre du jour. » 

H. Cacnery. Nous demandons l'ordre du jour 
pur et simple I II doit avoir la priorité. 

M. le président. M. Baragnon propose un or-
dre du jour motivé. 

D'un autre côté, l'ordre du jour pur et simple est 
demandé et a la priorité. Je mets donc aux voix l'or-
dre du jour pur et simple. 

(L'ordre du jour pur et simple est mis aux voix et 
adopté.) 

Séance dn 6 mai 

La plus grande parlie de la séance a été con-
sacrée à une interpellation de M. Leroyer, dé-
puté et membre du conseil municipal de Lyon. 

A la suite de l'émeute de la Guillotière qui a 
empêshé, le 30 avril, les élections dans cette 
partie de la cité Lyonnaise, les conseillers muni-
cipaux élus dans les autres sections ont cru de-
voir donner leurs démissions. 

M. Leroyer, l'un des conseillers élus, s'est 
plaint de n'avoir pas été consulté ; et cependant 
sa démission a été annoncée à Lyon. Il aurait 
voulu que le nouveau scrutin fixé au dimanche,, 
7 mai fût ajourné de huit jours, pour que le 
trouble diminuât dans les esprits, et il a blâmé 
vivement M. le ministre de l'Intérieur d'avoir 
consenti à des réélections qui ne sont pas régu-
lières. 

M. le ministre de l'Intérieur a défendu sa 
conduite et celle du Préfet de Lyon, et les in-
terpellations n'ont eu aucune suite. 

A la fin de la séance, un grave incident s'est 
produit au milieu de la plus vive agitation. Nous 
le reproduisons, d après le Journal officiel : 

91. Tolain. Messieurs, je n'ai qu'une simple 
question à adresser à M. le ministre de la guerre, et 
je crois que vous reconnaîtrez que cette question a un 
assez grand intérêt. 

En ce moment, sur les murs de Paris, une affiche 
blanche est apposée, et il y en a un très-grand nom-
bre d'exemplaires. Cette affiche raconte qu'à la suite 
d'une délibération de la Commune, un rapport a été 
fait par plusieurs de ses membres, et que ce rapport, 
par décision de la Commune, a dû être publié et 
affiché. 

Voici, en substance, ce que contient celle affiche 
qui cause une assez vive émotion dans la population 
parisienne. (Murmures.) 

Si j'ai demandé à adresser à M. le ministre de la 
guerre une question sur ce sujet, c'est que je crois 
qu'il est utile que de pareils faits soient démentis. 

Voici ce que porte l'affiche : « Le 25 avril dernier, 
à la Belle-Epine, près Villejuif, quatre gardes natio-
naux auraient été entourés par deux cents chasseurs. 
Ils auraient immédiatement jeté bas les armes et se 

seraient rendus sans avoir essayé aucune résistance. 
Les chasseurs, après avoir cerné ces hommes se dis-
posaient à les emmener sans avoir exercé envers eux 
aucune violence, lorsque serait survenu un capitaine 
qui, à coups de revolver .. » (Nombreuses protes-
tations. — Assez 1 assez !) 

M. Cocnery. Un ministre ne petit pas accepter 
une interpellation faite dans ces termes-là ! 

M. Pagès Dnport. Cela ne mérite pas un dé-
menti! 

Plusieurs voix. La question préalable ! 
M. Tolain. Je ne crois pas que l'Assemblée ait 

cette prétention de m'interdire la parole alors que je 
me suis servi... (Si 1 sil — Assez ! assez !) 

Plusieurs membres. Ce sont de misérables calom-
nies I 

Quelques voix à gauche. Parlez! Parlez! 
91. Tolain. Je ne reconnais à personne, alors 

que jo n'ai pas fini d'exprimer ma pensée, le droit de 
m'empêcher de continuer. (Nouvelles réclamations. 
— Approbation sur plusieurs bancs à gauche.) 

J'ai dil en commençant que, si je me permettais 
d'adresser celte question à M. le ministre, c'était parce 
que je désirais que ce fait fût démenti, (Allons donc ! 
allons donc!) 

Un membre. Est-ce qu'il a besoin d'être démenti ? 
M. Pagès Duport. Une affirmation de la Com-

mune ne mérite pas cet honneur. 
M. Tolain. 11 est possible que vous n'ayez pas 

besoin, vous, d'entendre le ministre donner ce dé-
menti, mais je vous dis et je ne parle pas ici de la 
Commune (Bruit.), je vous dis que cette affiche n 
causé de l'émotion... (Bruit croissant.) 

Messieurs, je termine en protestant de la façon la 
plus absolue contre voire violence (AssezI 
assez 1 Je dis qu'il est complètement inique de ne pas 
permettre à un orateur d'exprimer sa pensée. (Assez ! 
assez 1) 

A gauche. Parlez! parlez ! 
Une voix à droite. A l'ordre. 
M. Tolain J'entends qu'on demande le rappel 

à l'ordre. Si l'Assemblée est disposée à prononcer 
le rappel à l'ordre alors qu'elle m'a empêché de par-
ler, je l'accepte et je m'en ferai honneur. 

Dans ce que j'ai dit, je n'ai pu blesser personne, 
et vous n'avez qu'à vous reprocher votre intolérance 
et la force donl vous abusez contre moi. (Assez ! as-
sez ! — L'ordre du jour 1) 

M. le général Le Fio, ministre de la guerre, 
se lève pour répondre. 

D'un grand nombre de bancs. Non! non! Ne ré-
pondez pasl 

M. Pagès Dnport. La Commune vil de men-
songes et de calomnies. Il est inutile, pour la dignité 
de l'Assemblée, de relever ces infamies quotidiennes. 

M. Tolain. Je ne demande pas mieux que de 
terminer (Bruit.) ; mais j'ajoute que c'est parce que 
j'étais convaincu que M. le ministre allait venir dé-
mentir le fait... 

M. Arthur Legrand. Il y 3 des choses qui 
n'ont pas besoin d'être démenties. Toul le monde 
sait que nos braves officiers ne sont pas des assas-
sins. 

M. Tolain. Puisque vous ne voulez pas m'en-
tendre, je descends de la tribune. 

M. le ministre de la guerre se lève une 
seconde fois pour prendre la parole. 

Nouveaux cris. Non! non I ne répondez pas I 
M. Jules Simon, ministre de l'instruction 

publique. Pardon, messieurs ! II faut répondre non-
seulement à cette calomnie, mais à toutes les calom-
nies analogues. (Vive agitation.) 

Un membre. On ne peut pourtant pas répondre à 
toutes les affiches de la commune de Paris I 

(Un certain nombre de représentants entourent I 
le ministre de la guerre.) 

M. le président. Messieurs, veuillez repren-
dre vos places. 

M. le générai Le Fio, ministre de la guerre. 
Messieurs, en demandant un démenti à une odieuse 
calomnie, l'honorable M. Totain... (Exclamations 
el interruptions sur quelques bancs à droite.) 

Un membre à gauche. Est-ce qu'on conteste à 
notre collègue le titre d'honorable ? 

MM. Tirard et Brisson se lèvent et protestent en 
se tournant vers la droite et en criant : A l'ordre ! 
à l'ordre ! 

(Echange et entre-croisement d'interpellations. ■— 
Presque tous les membres de l'Assemblée sont de-
bout et parlent avec animation. '— En ce moment 
M. Langlois quitte sa place, traverse la salle et se 
précipite, malgré les efforts des collègues qui cher-
chent à le retenir, vers les bancs de la droite d'où ,l 

sont parties les exclamations el les interruptions.— 
Tumulte et confusion générale ) 

(Plusieurs représentants demandent à M. le pré-
sident de se couvrir.) 

M. le président, s'efforçant de dominer le bruit. 
La séance est suspendue ! 

Aux termes du règlement, j'invite MM. les repré-
sentants à se retirer dans les bureaux. 

(L'agitation qui règne dans l'Assemblée empêche 
M. le président d'être entendu, —MM. les repré-
sentants restent debout à leurs places.) 

M. le président. Messieurs, si vous ne voulez pas 
revenir à l'ordre el au calme, je maintiendrai la sus-
pension de la séance. 

Je vous invite à vous rasseoir et à faire silence. "* 
(MM. les représentants se rasseyent et le calme se 

rétablit peu à peu.) 
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m. le président. Vous voyez, messieurs, à quel 
résultat conduisent des interruptions aussi légère-
ment faites que celles qui ont donné naissance... 
(Réclamations à droite. — Oui! oui I — Très-bien 1 
à gauche.) 

Oui, légèrement et eondamnablement faites, quand 
elles ont lieu à l'occasion d'une qualification ordi-
naire de convenance et d'usage adressée à un de vos 
Collègues par M. le ministre de la guerre... (Lé-
gère rumeur à droite), mais qui ne motivaient pas les 
violences qui se sont manifestées, et particulièrement 
celles de celui de nos collègues qui a cru devoir 
quitter sa place dans des circonstances telles que 
mon dévoir eût été peut-être de le rappeler à l'ordre. 
(Oui 1 — Très-bien 1) 

Je rappelle tout le monde au silence et à la dignité 
qui ne devraient jamais cesser de régner dans celte 
Assemblée. (Très-bien 1 très-bien ! —Applaudisse-

ments.) 
On adressait une question à M. le ministre de la 

guerre ; il était libre d'y répondre ou de n'y répon-
dre pas. (Interruptions). 

Voulez-vous laisser parler votre président, mes-
sieurs, ou voulez-vous qu'il descende du fauteuil ? 
C'est ce qui lui resterait à faire si vous ne vouliez 
pas l'entendre. 

Je dis que, quand on adresse une question à un 
ministre, il est libre d'y répondre ou de n'y pas ré-
pondre, c'est son droit... (Oui 1 oui !) et l'on com-
prend très-bien que, sommer de démentir une ca-
lomnie abominable, qui est une injure pour l'armée 
tout entière comme pour le Gouvernement, il n'ait 
pas cru devoir descendre à un tel démenti. (Vives 
marques d'assentiment. — Applaudissements prolon-
gés.) ' ,n •0 

M. le général Le Fio, ministre de la guerre. Je 
demande la parole. 

M. le Président. La parole est à M. le ministre de 
la guerre. 

»1. le ministre de la guerre. Je remercie M. le 
président d'avoir si bien interprété le sentiment de 
l'armée et du gouvernement. 

Sur un très-grand nombre de bancs. Très-bien ! 

très-bien ! 
si. le ministre. Je repousse avec indignation ces 

honteuses calomnies de gens, de malfaiteurs qui, 
vous le savez tous, messieurs, sont passés maîtres en 
infamies comme en ridicules bulletins de victoires. 
— (Applaudissements vifs et prolongés.) 

Le Français nous apprend que les grandes 
commissions continuent leurs travaux avec ac-
tivité. La commission de décentralisation se 
réunit tous les matins, à oeuf heures; celle du 
budget a midi. La commission de décentralisa-
tion espère même pouvoir proposer la partie du 
projet relative aux départements avant les pro-
chaines élections des conseils généraux Ce 
projet serait animé de l'esprit le plus libéral.* 

Nouvelles de Paris 
h jMAff* =SI<HI 'WcrtïîfÂL-vVïiiÇl oJ> ! * 
Un arrêté de la commune en date du 5 mai, 

supprime les journaux : le Petit Moniteur, Le 
Petit national, Lebonsens, La Petite Presse, 
le Petit Jonrnal,la France et le Temps. 

Le Comité de Salut public, 
Considérant que l'immeuble connu sous le 

nom de Chapelle expiatoire de Louis XVI est 
une insulte permanente à la première Révolu-
tion, et une protestation, perpétuelle de la 
réaction contre la justice du peuple, arrête : 

A*rt. Ier La Chappelle dite expiatoire de 
Louis XVI sera détruite. 

Art. 2. Les matériaux en seront vendus aux 
enchères publiques, au profil de l'administra-
tion des domaines. 

Art. 3. Le directeur des domaines fera pro-
céder, dans les huit jours, à l'exécution du 
présent arrêté. 

Paris, le 16 Floréal au 79. 
Le Comité de Salut public, 

Ant. Arnaud, Ch. Gérardin, Félix 
Pyat, Léo Meillet, G. Ranvier. 

En exécution de l'arrêté du comité de Salut 
public en date du 15 floréal an 79. 

Le délégué à la guerre arrête ainsi qu'il suit 
la répartition des différents commandements 
militaires : 

Le général Dombrowski se tiendra de sa 
personne a Neuilly, et dirigera directement les 
opérations sur la rive droite. 

Le général La Cécilia dirigera les opérations 
entre la Seine et la rive gauche de la Bièvre, 
Il prendra le titre de général commandant le 
centre. 

Le général Wrobleski conservera le com-
mandement de l'aile gauche. 

Le général Bergeret commandera la 1" bri~ 
gade de réserve; le général Eudes comman-
dera la 2e brigade active de réserve. 

Chacun des généraux ci-dessus désignés 
conserveia un quartier à l'intérieur de la ville, 
ainsi qu'il suit : 

1° Le général Dombrowski, à la place Vendô-
me ; 

2° Le général La Cécilia, à l'Ecole militaire ; 
3° Le général Wrobleski, à l'Elysée ; 
4° Le général Bergeret, au Corps législatif; 
5° Le général Eudes, à la Légiou d'honneur. 
Un ordre ultérieur déterminera les troupes 

que le ministère de la guerre mettra à leur dis-
position. 

Paris, le 5 mai 1871. 
Le délégué à la guerre, 

ROSSEL. 

Le désarroi est au comble parmi les chefs 
et l'armée de l'insurrection, nous n'en voulons 
pour preuve que les bulletins très raccourcis 
des arrestations qui ont eu lieu : 

On lit dans le Cri du Peuple : 
« Le citoyen Rigault a donné aujourd'hui, 

communica.tioo à la Commune de l'arrestation 
d'un de ses membres, le citoyen Blanchet. » 

— Le Vengeur, le Mot d'ordre le Cri du 
Peuple, accusent de trahison le commandant 
Gallien du 55e bataillon et le capitaine-com-
mandant l'artillerie du Moulin-Saquel. 

Le 55e bataillon appartient au quartier du 
Temple. 

Le Vengeur dit que le commandant Gallien 
est arrêté, mais que le capitaine a pu se sau-
ver. 

Ces trois journaux assurent que la redoute 
est de nouveau occupée par les fédérés. 

— Le citoyen Ledreux , commandant du 
fort de Vanves, a été révoqué avant-hier soir. 

— Le citoyen Durassier, qui avait pris ré-
cemment le titre de général, est révoqué et 
remplacé par le colonel Dombrowski. 

— Par ordre du délégué à la guerre, le 
chef d'état-major de la flottille a été arrêté la 
nuit derrière, pour tromperie sur la quantité 
de munitions de services a bord. 

— Le commandant du 8e secteur (Mont-
rouge) et les employés de son état-major, 
avaient été arrêtés, avant-hier, par ordre de 
la Commune, et remis en liberté quelques 
heures après. Ils ont été arrêtés de nouveau 
mais celte fois sérieusement, dit-on. 

— Le colonel Boursier, de la lro légion est 
en prison. 

— Le citoyen Cluseret est actuellement dé-
tenu à la prison de Mazas. 

Sur le mur de la cellule occupée par le gé-
néral, on lit cette inscription manuscrite dont 
voici le sens : 

« Citoyen Cluseret, tu m'as fait enfermer ici; 
» je t'y attends avant huit jours. 

» Général BERGERET. » 

On dit que l'ex—délégué à la guerre doit 
être transféré dans les appartements de 1 Hôtel -
de-Ville où il sera gardé à vue. 

Ces appartements sont précisément ceux que 
le général Bergeret occupa avec sa femme 
lorsqu'il sortit de la prison de Mizas. 

« Affaire du Moulin-Saquet. Dans la nuit 
de mercredi à jeudi, vers une heure, un dé-
tachement de troupes sortant des tranchées de 
Villejuif, s'est avancé sans bruit jusqu'aux 
avants-postes fédérés. 

» Les troupes avaient le mot d'ordre des 
factionnaires de la redoute. 

» De plus, elles étaient précédées d'un petit 
troupeau de bœufs conduits par des soldats 
travestis en paysans. 

» Croyant à un ravitaillement inespéré, les 
sentinelles laissèrent passer le détachement 
qui put, sans ambages, pénétrer dans la re-
doute. 

» La garnison de cet ouvrage se compo-
sant de trois bataillons, le 20e, le 55e et le 
177e. 

» Ces hommes qui avaient eu à repousser la 
veille et l'avant-veille deux attaques très-vi-
goureuses, étaient épuisées de fatigue et dor-
maient pour la plupart. 

» Quand le stratagème fut découvert, il 
était trop tard, les troupes régulières étaient 
maîtresses de la redoute. Ses défenseurs n'a-
vaient point eu le temps de prendre les armes. 

» La plupart des fédérés furent faits pri-
sonniers sans coup férir. 

» D'autres qui tentaient un semblant de 
résistance furent tués blessés ou pris. 

» Très peu parvinrent à s'échapper. 
» Les soldats eurent le temps de s'emparer 

des drapeaux, de tous les canons de 7, de 
quatre mitrailleuses et de les emporte. 

» Les grosses pièces furent enclouées. » 

Le citoyen Rossel, délégué à la guerre, a 
été blessé hier d'un coup de feu à l'épaule, 
pendant les combats livrés autour des forts du 
Sud. 

La blessure est, dit-on, légère. 

Nous avons vu revenir, à 8 heures 1/2 du 
soir, rue de Vaugirard, un groupe d'environ 
60 ou 70 hommes appartenant au corps des 
Vengeur de Paris et l'un d'eux nous disait 
avec désespoir que c'était tout ce qui restait 
du bataillon, composé primitivement de 1,500 
hommes. 

Les Vengeurs de Paris, toujours d'après 
le même témoignage, étaient dehors depuis six 
jours et n'ont pas eu pour ainsi dire un instant 
de repos. 

L'homme que nous interrogions croit à la 
trahison ; il en donnait entr'autres preuves 
celle-ci que « les Versaillais avaient été chas-
sés du parc d'Issy le mercredi soir et que ce-
pendant on les y avait retrouvés le jeudi ma-
tin. » 

Le citoyen général Eudes paraissait n'inspi-
rer qu'une confiance médiocre à notre homme, 
mais en revanche Dombrowski excitait son ad-
miration. 

H faut ajouter le nom de St-Euslache à la 
liste déjà longue des églises de Paris où se 
tiennent des clubs. 

Le « Club Eustaclie » a été inauguré 
hier soir au chant de la Marseillaise. 

La Commune fait frapper des pièces d'argent 
avec les métaux précieux qu'elle a volés. 

Quelques pièces de cinq francs ont fait leur 
apparition. 

La face porte l'Hercule appuyé sur deux 
femmes, comme les pièces de la première Ré-
volution. 

Le revers, une couronne de chêne avec cette 
légende : Commune de Paris, Liberté, Egalité, 
Fraternité, Jaslice. 

Le module des pièces a été un peu changé, 
elles sont légèrement plus larges et moins 
épaisses. 

Dans un article du Mol-d'ordre, M. Roche-
fort demandait de déclarer propriété nationale 
c'est-à-dire de confisquer tous les vases sacrés 
servant au culte catholique, sous prétexte qu'ils 
avaient été escroqués par les prêtres. 

Le Moniteur universel répond ainsi au lan-
ternier : 

« Où M. Rochefort a-t-il appris que les 
crucifix que sculptait Bouchardon, que les va-
ses sacrés que ciselaient nos plus célèbres ar-
tistes, aient été escroqués, comme il l'invente 
agréablement, à la peur de mourants? Quand 
Philippe-le-Bel, après sa victoire de Mons-en-
Puelle; quand Louis XIII, après le glorieux 
combat du pont de Suse ; quand Condé, Turen-
ne et ce Luxembourg, que les parisiens surnom-
mèrent avec orgueil le Tapissier de Notre-
Dame, enrichirent nos temples de leurs offran-
des volontaires, ou simplement des étendards 
pris sur l'ennemi, était-ce l'effet de la peur 
chez les uns et l'escroquerie chez les antres? 

Et si ces souvenirs ne touchent pas M. Ro-
chefort, que du moins il respecte dans ces 
objets d'art, admirablement ouvrés, la gloire 
de l'ouvrier. Le travailleur, lui aussi, a sa gloi-
re, plus durable souvent que celle des conqué-
rants, des prétendus législateurs et des soi-
disant politiques : celte gloire, il la lègue à la 
postérité dans les chefs-d'œuvre que, peintre, 
il a fixés sur la toile; que sculpteur, il a fait 
sortir du bloc de marbre informe ; qu'orfèvre, 
il a martelé, ciselé, avec amour. Au nom du 
travail, au nom de son patriotisme glorieux, 
respectez du moins ces prétendus (résors des 
églises, qui ne sont, en réalité, que les trésors 
de l'art, el qui du moins, à la différence de 
ceux que gardent précieusement dans leurs 
cabinets les collectionneurs émérites, sont tout 
à tous. Démocrates, respectez l'a.t démocrati-
que, cet art que, seule peut-être, la religion 
chrétienne a mis au service du pauvre comme 
du riche. 

Nous recevons d'un de nos abonnés l'article 
suivant : 

Les paroles sont peu de chose lorsque les faits ne 
sont pas d'accord avec elles, — el l'œuvre bien plus 

que le discours, prouve la sincérité, la vérité de 
1 amour. — Parmi nous.ceuxqui se disent républi-
cains ne parlent pas peu de liberté : son nom est 
le premier en tèle do leur devise ; dès qu'ils peu-
vent disposer d'un peu de pouvoir, on le voit, en 
gros caractères, en tête des actes officiels, en tête 
de leurs journaux, les monuments eux-mêmes en 
sont ornés. Ils font hautement profession de chérir 
la liberté, de l'aimer par-dessus lotit, même plus 
que la vie. Mais parmi eux, combien dont les actes 
sont loin de s'accorder avec les paroles! Nous en 
avons tout à l'heure un exemple frappant, incon-
testable. 

Certes, Messieurs de la Commune de Paris se di-
sent républicains : c'est pour l'établissement de la 
République, disent-ils, qu'ils tuent et se font tuer ; 
et, parmi ceux qui se disent républicains en provin-
ce, les plus ardents, les plus décidés pour cette 
forme de gouvernement sont bien loin de renier ces 
messieurs et de contester leur républicanisme. Ehl 
bien 1 comparons les paroles et les actes de ces mes-
sieurs, bien maîtres, et, par conséquent, bien res-
ponsables de leurs actions. 

Ils proclament la liberté de la presse, ils veulent 
une vraie liberté de la presse, non pas une liberté 
comme sous les rois ou les empereurs, mais une liber-
té sans beaucoupde limites et sans beaucoup de frein, 
et ils suppriment les journaux par dixaines, tout 
simplement, sans forme de procès — et, si on 
résiste à la première injonction, on brise les 
presses. 

La liberté de'conscience occupe une place distin-
guée dans leur programme, c'esl une des conquêtes 
modernes qu'ils tiennent pour des plus essentielles; 
aussi, probablement, pour témoigner de leur tendre 
amour el de leur singulière estime pour cette pré-
cieuse liberté, ils emprisonnent les évèques, les 
prêtres, les religieux, on dit même que des sœurs 
de charité ont eu cette faveur ; ils dispersent les 
communautés, ils ferment les chapelles et les égli-
ses ou y installent leurs clubs, ils fondent les vases 
sacrés, ils bannissent tout signe religieux des, ambu-
lances et des écoles. 

Ils se croiraient calomniés si on prétendait qu'ils 
sont les ennemis de la liberté d'enseignement, eux 
qui se posent comme les défenseurs, entre tous, de 
toutes les libertés, el ils ferment les écoles reli-
gieuses, ils chassent les maîtres et les maîtresses 
congréganisles, malgré les intentions bien con-
nues des parents et des enfants. 

L'inviolabilité du domicile et celle de la per-
sonne sont, certes, regardées comme les conditions 
les plus essentielles du règne de la liberté : avec 
quelle indignation ces hommes ont écrit et parlé 
contre certaines violations du domicile, contre cer-
taines arrestations, certaines transporterions ; el ils 
entrent, sans façon, chez les citoyens pour réquisi-
tionner hommes et choses; et ils arrêtent, ils em-
prisonnent sans autre mandat que l'inspiration 
de leur patriotisme. On dit même, nous ne garan-
tissons pas le fait, bien que nous l'ayons lu dans 
un journal sérieux, on dit même qu'ils fusillent, 
parfois, sans perdre le temps à juger les coupa-
bles. 

Et la liberté de discussion, cette liberté qu'ils 
veulent si entière, qu'ils pratiquent si largement, 
mais ils ne la tolèrent pas dans les autres, ils posent 
comme un dogme incontestable , indiscutable la 
forme de gouvernement qui a leur préférence et 
ils menacent leurs adversaires de certains argu-
ments qui ne prouvent pas précisément qu'on ait la 
raison pour soi. 

Il ne suffit donc pas de se dire républicain et de 
passer pour républicain, pour être compté parmi 
les vrais amis de la vraie liberté. On peut se dire 
républicain, on peut être cru républicain, parler 
beaucoup de liberté, s'en donner comme les seuls 
véritables amis, et, eh vérité, l'aimer fort peu, du 
moins pour les autres. 

Et chose singulière, les historiens, dont nous ne 
nous portons pas garants, racontent qu'il en fut à 
peu près ainsi toutes les fois que la France a vécu 
sous le gouvernement des républicains. Ces histo-
riens donnent même des détails si circonstanciés 
sur les personnes et sur les choses, des dates si 
précises que bon nombre de gens sont tentés de 
croire à la vérité de leur récit, et dès lors portés à 
conclure qu'il ne suffit pas d'être gouvernés par des 
républicains pour avoir une garantie sûre de la 
plus grande liberté possible. 

Cela prouve, du moins, qu'il faudrait tenir bien 
moins compte des noms que des choses : une belle 
étiquette peut couvrir une triste liqueur. Quelque 
pompeuse que soit leur réclame, quelque brillante 
que soil l'enseigne, goûtons avant d'acheter : et, 
parce que le charlatan nous le dit, n'ayons pas la 
bonhommie de croire que sa fiole d'eau claire con-
tient le remède à tous les maux. 

Un de vos abonnés7 

Chronique locale 

On lit dans le Journal officiel : 
Un comité provisoire formé à Bordeaux con-

voque à bref délai un Congrès de la ligue pa-
triotique des villes républicaines. 

Le Comité décide dans son programme, que 
chaque ville républicaine aura un délégué sur 
20,000 habitants, et que ces délégués seront 
pris parmi les conseillers municipanx nommés 
aux élections du 30 avril 1871, en suivant 
l'ordre du tableau. 

Ce congrès est donc une réunion de divers 
conseils municipaux délibérant entre eux sur les 
affaires de l'Ctat, et il tombe sous l'application 
de l'article 25 de la loi du 5 mai 1855 qui est 
ainsi conçu : 

« Tout conseil municipal qui se mettrait en 
correspondance avec un ou plusieurs autres con-
seils ou qui publierait des proclamations ou 
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adresses, sera immédiatement suspendu par le 
préfet. » 

En outre, les déclarations publiées en même 
temps que leur programme par les membres du 
comité d'organisation, établissant que le but de 
l'association est de décider entre l'insurrection, 
d une part, et le gouvernement et l'Assemblée, 
de l'autre, et substituant ainsi l'autorité de la 
Ligue à celle de l'Assemblée nationale, le devoir 
du gouvernement est d'user des pouvoirs que lui 
confère la loi du 10 avril 1834. 

C'est un devoir auquel on peut être assuré 
qu'il ne faillira pas. Il trahirait l'Assemblée, la-
France et la civilisation, s'il laissait se constituer, 
a côté du pouvoir régulier issu du suffrage uni-
versel, les assises du communisme et de la rébel-
lion. 

CONSEIL MUNICIPAL DE CAHORS 

Résultat des élections du 30 Avril et du 7 Mai. 

1 De Flaujac, Fabien 2,090 
'2 Cangardel, Paul, banquier 1,981 
3 Carriol, Antoine, vétérinaire 1,898 

1 4 Valette, Henri, ch. d'instit. 1,886 
5 Pontié, Jacques, négociant 1,852 
6 Cavaignac, Edmond 1,841 
7 Relhié, docteur-médecin 1,792 
8 Cayla, Caprais, com. de roui. 1,714 
9 Ausset, Alexandre, médecin 1,506 

10 Andurand, Adrien, négociant 1,491 
11 Cambres, Paul-G. avocat 1,456 
12 Caviole, Charles, médecin 1,427 
13 Talou, Léon, avoué 1,393 
14 Bousquet, Caprais, négociant 1,391 
15 Lacombe, Auguste, médecin 1,389 
16 Chambert, Henri, négociant 1,379 
17 Labouriane, Louis, entrep. 1,354 
18 Roques, Charles, gr. en ch. 1,298 
19 Ficat, Victor, architecte 1,295 
20 Bessières, Achile, avocat 1,222 
21 Favas, Auguste, agent-voy. ch. 1,218 
22 Dufour, Emile, avocat 1,218 
23 Calmel, Alexandre avocat 1,177 
24 Combarieu, Isidore 1,162 
25 Delport, avocat 1,154 
26 Alazard, Réné 1,105 
27 Delpech, liquoriste 1,089 

Il a été dit dans un journal de Cahors, que 
M. Charles Caviole, avait donné sa démission 
de Conseiller municipal. Nous sommes en me-
sure d'affirmer que celte nouvelle est inexacte. 

Dimanche, dans un des bureaux, on a réclamé 
.contre le vote des séminaristes, cette réclamation 
nous semble plus fondée qu'on ne paraît le croire, 
mais nous pensons aussi que ceux qui l'ont fai-
te n'en ont pas vu toute la portée. 

La légalité la condamne, sans doute, pour 
ceux de ces messieurs qui ont le temps de 
séjour requis par la loi; mais la nature 

des choses la justifie. Comment regarder 
comme citoyens de Cahors, membres de la 
Communauté Cadurcienne, des jeunes gens 
qui ne sont là qu'en passaul, pour un objet dé-
terminé ; pourquoi ne ferait-on pas voter aussi 
les soldats présents au dépôt pendant ce même 
temps requis par la loi ? et, cependant, en émet-
tant leurs votes les séminaristes n'ont fait qu'user 
d'un droit légal, et en réclamant contre leur 
vote, on a, sans le vouloir peut-être, réclamé en 
réalité contre le système d'après lequel on a orga-
nisé jusqu'ici et on prétend encore organiser la 
commune. Car ce que nous disons des sémina-
ristes,des soldats, pourquoineledirions-nous pas, 
de l'apprenti des divers métiers, de l'étudiant, de 
l'ouvrier nomade, des commis de passage, de 
toutes ces personnes, qui passent un an, deux 
ans, et plus, si vous le voulez, dans une ville, 
mais sans attache à la cité, sans aucun intérêt 
tant soit peu permanent dans la cité, qui sont là 
plutôt campés que domiciliés^ 

Ce système, on devrait bien le voir, dénature 
la Commune, fait perdre de vue l'intérêt com-
munal, et, d'une question intime, et si on peut 
ainsi parler, personnelle à la cité, fait une ques-
tion de politique générale qui divise ce qui de-
vrait rester uni, et finit par faire perdre de vue 
précisément ce qui devrait préoccuper surtout 
c'est-à-dire, les intérêts particuliers et la bonne 
administration de la cité. 

M. le Préfet du Lot nous adresse la lettre 
suivante : 

Cahors, le 9 mai 1871. 
Monsieur le Rédacteur en chef, 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien in-
sérer dans votre plus prochain numéro la dépêche 
suivante qu'il est nécessaire de porter à la connais-
sance du public : 

CIRCULAIRE DE VERSAILLES 

8 mai 1871, 8 h. 5 m., soir. 

Intérieur à Préfets. 

Je suis informé que certains maires délivrent 
des laissez-passer au lieu de passeports. 

Un semblable titre ne contenant ni le signale-
ment, ni la signature du titulaire peut donner lien 
à des abus el susciter des embarras ou des difficultés 
aux voyageurs. 

Agréez, Monsieur le Rédacteur en chef, l'assu-
rance de ma considération très-distinguée. 

Le Préfet du Lot, 

E. PûUGNY. 

Par décision de M. le Ministre des Travaux 
publics, en date du 4 mai courant, M. Jourjon, 
Ingénieur des ponts-et-chaussées, attaché au ser-
vice de l'Algérie, a été attaché au service de la 
navigation du Lot et aux études d'une ligne de 
chemin de fer de Cahors à Capdenac, en rem-
placement de M. Mauranges, appelé à un autre 
poste. Sa résidence est fixée à Figeac. 

Le ministre de la guerre vient de résoudre une 
question qui intéresse l'universalité des citoyens. 

Il s'agissait de savoir si les jeunes gens de la 
classe 1871, ayant fait partie volontairement des 
bataillons mobilisés, peuvent être renvoyés dans 

leurs foyers Le ministre a répondo que ces jeu-
nes gens doivent le service militaire, et qu'il est 
opportun de les diriger sur les régiments où ils 
doivent être incorporés. 

Lacamdourcet. 7 mai 1871. 
Monsieur le Rédacteur. 

Les élections municipales de la commune de 
Lentilhac, pies Saint-Ceré, se sont opérées, le 
30 avril dernier, dans le calme le plus complet. 
Anciens conseillers municipaux, les nouveaux 
élus sont et seront toujours animés des meil-
leurs sentiments. 

La commune de Lentilhacestdivisée en trois 
sections électorales : 

1re Section : Lacamdourcet, 164 inscrits, 134 vo-
tants. — MM. Vernière (Jérôme) a obtenu 124suf-
frages; Lhern (Jean) 119 ; Mazet (Géraud) 91 ; Mar-
roufin (Antoine) 89 ; Cassagnes (Vincent) 74; 

2e Section : Latouille, 133 inscrits, 107 votants.— 
MM. Salacroup (Guillaume) a obtenu 102 suffrages ; 
Poujade (Frédéric) 101 ; Landes (Eugène) 95, La-
cam (Julien) 94, Gouzou (Pierre), 80; 

3e Section : Lentilhac, 54 inscrits, 40 votants. — 
MM. Laplaze (Baptiste) a obtenu 30 suffrages, Rahu 
(Pierre) 28. 

Daignez agréer, etc. 
B. PÂLOT. 

On nous écrit de Sousceyrac : 
Monsieur le Directeur, 

Voici selon les désirs exprimés dans votre 
Journal, la liste complète du nouveau conseil 
municipal, de Souceyrac : 

La liste de M. Piales d'Astrey, ancien maire, 
est passée tout entière au premier tour de scru-
tin; M. Vie, président de la commission munici-
pale, qui patronnait la liste opposée n'a pu obte-
nir la majorité absolue des suffrages. Il y avait 
environ 500 électeurs inscrits ; votants, 379. 

MM. Piales d'Astrey, 301 ; Solacroup, Alexandre, 
258 ; Bex, Paul, de Simon, 240; Couderc, Urbain, 
234 ; Canet, du Cassan, 232 ; Rivros, Frédéric, 232, 
Garrigues, Baptiste, 229 ; de Bessonnies, avocat, 
224 , Souilhol, Antoine, 219; Venlax. 216 ; Mazet, 
Victor, 216; Gouzou, de Lasbordes, 213 ; Espalien, 
Pierre, 212 , Venries, de la Serre, 209 ; Coudérc, 
Antoine, 209 ; Bex, Baptiste, 192. 

Les concours de boucherie et les concours 
régionaux sont supprimés cette année. 

SECOURS AUX BLESSÉS DE L'ARMÉE DU RHIN 

Gare de Cahors , 21 80 

Bulletin Agricole 

Voici le prix courant des grains du marché 
d'Agen, du 7 mai 1871 : 

Blés fins deLectoure, le 80 kil , net, 28-50, 
rendu en gare d'Agen. 

Blés du Quercy ou coteau, les 80 kil., 27-50 
à 28. 

Blés de Garonne, les 80 kil., 27-25 k 27-50. 
Blés mitadins, les 80 kil., 24 à 25. 

Maïs, les 80 kil., brut, 19 à 23, 

Fèves, les 70 kil., brut, 16 a 17-50. 

Haricots, les 80 kil., brut, 32 à 40. 

. Avoines, les 50 kil., brut, 14-50. 

Pas de changements dans les cours et tran-
sactions nulles, les acheteurs voulant payer cin-
quante centimes de moins que les prix côtés ci-
dessus. 

On nous écrit de Bordeaux, 6 mai : 
Blés. — Depuis quelques jours, nous sommes 

privés d'acheteurs; on peut dire que la semaine 
a été presque nulle en transaction. 

Cours fermes comme suit : 28-50 à 29 fr. 
les premières qualités ; 27 à 28-50 les deuxiè-
mes qualités. Le tout les 80 kilog., pris en ma-
gasin, escompte 1 %. 

Dernières nouvelles 
(Service spécial du Journal du Lot). 

On nous assure, dit le Soir : 
« Dans le dernier conseil de guerre, tenu à 

Berlin, sous la présidence de l'empereur Guil-
laume, il aurait été définitivement arrêté, que, 
dans le cas où l'intervention allemande sous 
les murs de Paris deviendrait nécessaire, celle-
ci devrait se borner au bombardement de la 
ville et à l'occupation d'un certain nombre de 
points stratégiques interdits à la circulation 
jusqu'au moment où tous les insurgés auront 
déposé les armes. Cette mesure, préméditée 
depuis plusieurs semaines, et dont les officiers 
supérieurs de l'armée prussieune campée sous 
les murs de Paris, si nous sommes bieo in-
formés, auraient élé avisés, il y a déjà quel-
ques jours, a surtout pour but d'infliger à 
Paris une rude leçon, en épargnant, autant 
que possible, le sang allemand. Espérons que 
celte dernière humiliation ne nous sera pas 
infligée par nos ennemis et que le Gouverne-
ment français saura agir avec assez d'énergie 
pour enlever aux Prussiens tout prétexte d'in-
tervention. » 

Le Gaulois publie cet entrefilet trop énig-
matique : 

Les hommes qui inspirent le mouvement, 
Yhomme, pour mieux d re, quel est-il el où 
est-il ? 

Voilà la question dont l'élude s'impose com. 
me un devoir rigoureux à la sollicitude du 
gouvernement et de la presse. Nous ferons, 
à cet égard, notre devoir en conscience ; nous 
espérons que le Gouvernement fera le sien. 
Peut-être n'aurait-il pas grand'peine, s'il le 
voulait bien, à trouver la tête dont les hom-
mes et les combattants de Paris ne sont que 
les bras.. 

Le secrétaire de la rédaction, 

EMILE CARDON. 

Le Paris-Journal nous apprend que M. 
Gambetta n'est pas encore arrêté mais que 
des mandats d'amener sont lancés contre lui 
sur tous les points de la France, 

Pour tous les extraits et articles non signés «. Laytou 

Chemin de fer d'Orléans. — Service d'Eté. 

t*M. 1 
Cahors. 
Mercuès 
Parnac 
Luzech 
Castelfranc.... 
Puy-l'Evêque.. 
Uuravel 
Fumel 
Mansempron-Libos. 

DE CAHORS A LIBOS. 
Omnibus 

mixte 

Départ 1 6 h ».=> 
1 6 181 

-Arrivée, 

43 
2 

17 
32 
54 

1 

Poste 
mixte 

I2h25' 
12 47. 

1 7 
1 20 
1 43 
2 1 
2 16 
2 42 
2 49 

Omnibus 
mixte 

5 MO8 

5 56 
6 9 
6 1 
6 36 
6 49 
6 59 
7 19 
7 26 

Prix des places. 
de Cahors à : lre Cl. cl. 3e Cl. 

5 80 f 4 35 f 3 20 f 
Puy-l'Evêque . 3 70 2 78 2 08 Villeneuve-sur- Lot 8 60 6 45 4 78 

20 80 15 35 12 20 
10 05 S » 5 85 
11 » 8 » 6 » 
16 70 12. 30 9 15 
29 30 21. 45 15 50 
73 70 55. 83 40 55 
41 35 30. 78 22 70 

DE CAHORS A MONTAUBAN & VICE-VERSA jj 

LIBOS. 

AGKN. 

MONTAUBAN 

AGEN. 

LIBOS. 

Arrivées de &Jiors (Voir tableau 1) 
Départs. 
Arr.. 
Dép. 
Arr., 
Dép.. 
Arr. 
Dép., 
Arr.. 

9 &?Ul<Q 28s 
it 2a 

« 33 
12 13 

1 36 
2 » 
3 » 

(1 20 
12 43? 
3 03e 

5 11 
6 10 
7 36 

5hl9g 
6 44^ 
7 » 
9 3 
7 57 

10 6 
» » 
» » 

Départs pour Cahors (Voirtabl. 2) 

LIBOS. 

PÉRIGUEDX. 

LLMOGfiS. 

ORLÉANS. 

PARIS 

DE CAHORS A PARIS 

Arrivées de Cahors (Voir tableau 
Départs . 8 9g 3 3S 7 39 

11 56r 5 42" 11 25 
Dép 1 40 = 6 10 min' 
Arr .... 4 31" 8 21 2 27 
Dép .... 4 55 8 30 2 28 

mb 43 2 38g 0 21 Dép, mi'55 2 165 10 40 
3 50? 4 39 2 59 DéL .. 1 40 7 4'jr » » 

LIBRAIRIE UNIVERSELLE 

J. - D. 4 CAHORS. 

OIS SE MARIE 
OUVRAGES SUR LA Ste-VIERGE 

Dieu et les malheurs de la France, par le R. P. CAUSSETTE, vicaire-
général, supérieur des prêtres du Sacré-Cœur. (Dernière édition)... » 
SOMMAIRE : — Notre décadence morale, nos égarements sociaux, notre anarchie doctrinale, 

la Prusse,la providence, à nos provinces délivrées et à nos provinces perdues. —1 vol. 
in 8», broché 2 fr. » 

Le môme ouvrage, 1 volume in-12 1 50 

Notre-Dame-de-Lourdes et ses miracles récents, par l'abbé A. M. 
FILHOL, 1 volume in-12, broché 1 fr. 75 

Manuel de la dévotion de Sainte-Germaine, par le R, P. H. André 
PRADEL, des frères prêcheurs, 1 volume in-18, broché 1 fr. 50 

MASTIC 
DE 

L ARBORICULTEUR 
DE ïtlJLAC 

Pour greffer à froid et cicatriser les 
plaies et blessures des arbres et arbustes. 

S'applique à froid aves la pointe d'un 
couteau. 

Une mention très honorable à étéac-
accordée à l'inventeur au Concours ré-
gional de Guéret, en 1869. 

Prix de la boite : 60 centimes. 

Se trouve à la pharmacie Lacombe, 
à Cahors. 

AU VRAI MACARONI ITALIEN, 
L'ancienne maison Ganibetta» 

rue du Lycée, à Cahors, a l'honneur 
d'aviser sa nombreuse clienlelle, 
qu'elle s'est mise en rapport direct 
avec un de ses compatriotes, fabri-
cant de Pâtes d'Italie, quiltii expédie 
de Gênes les Macaronis, Verm icelles, 
petites Pâtes de diverses façons, Riz, 
bien supérieurs à ceux qui se fabri-
quent en France. — Les goûter pour 
s'en convaincre. — Huile d'olive. 

Assortiments de Vases à fleurs et 
à orangers de toutes dimensions. — 
Tuyeaux en terre cuite pour lieux 
d'aisance et conduits d'eau. — Le 
tout à des prix modérés. 

Une Compagnie d'assurances con-
tre l'incendie, la grêle el la morta-
lité des bestiaux, demande un di-
recteur pour le déparlement du Lot. 
Traitement fixe et remises avanta-
geuses. 

S'adresser à M LE BELLEC, rue 
Sainte-Catherine, 107, Bordeaux. 

BAINS DU TIVOLI 
MMelUs CHAMBARO, ont l'honneur 

de prévenir le public qu'elles ont suc-
cédé depuis le 1er avril a Mme

 BONA-

FOUS pour l'Établissement des Bains. 
Confortable et propreté y sont as-

surés comme par le passé. 
Melles

 CAMBARP n'abandonnent pojnt 
es dentelles. 


